
MINISTERS DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS, 
MINISTERS DE L'ECONOMIE, DE L'INDUSTRIE 

ET DU NUMERIQUE 

La politique du ble 

Crises et regulations d'un marche 

dans la France de l'entre-deux-guerres 

Alain Chatriot 

COMITE POUR L'HISTOIRE ECONOMIQUE 
ET FINANCIERE DE LA FRANCE 



TABLE DES MATIERES 

Remerciements V 

Introduction generale 1 

PREMIERE PARTIE 
COMMENT RESOUDRE LA CRISE AGRICOLE ? 

Introduction de la premiere partie 39 

Chapitre Premier. « Le probleme du ble » 41 
I. Les transformations d'un marche 42 

A. Un diagnostic sur le marche du ble difficile ä etablir 42 
B. Les fluctuations des prix 45 
C. Les enjeux du financement 49 
D. Le developpement des cooperatives 57 
E. La meunerie : une Industrie en mutation 64 

II. Les formes neuves du syndicalisme 69 
A. La naissance et l'essor de l'AGPB 69 
B. Une action de lobbying 84 

Chapitre II. Les hesitations d'une politique entre fraudes 
et scandales 101 

I. De la lutte contre la vie chere aux nouvelles interventions 
sur le marche 102 
A. Marche libre ou marche taxe ? 102 



612 La politique du ble 

B. Un premier tournant en 1929 ? 108 
C. La chute d'un gouvernement 119 
D. Les interpellations parlementaires 

de l'automne 1932 : vers un office ? 126 
II. L'admission temporaire : toujours combattue, toujours maintenue 137 

A. Un dispositif en question 138 
B. L'admission temporaire et le prix minimum de juillet 1933 144 
C. Un scandale et un travail d'enquete 150 

III. Les scandales de la speculation 156 
A. Une « liquidation » fort debattue ä Fete 1930 158 
B. La loi sur le prix minimum ou comment vouloir 

contrer les speculateurs 165 
C. L'application de la loi ä la Bourse de commerce : 

protestations et divergences de la doctrine 170 
D. Procedures et decisions judiciaires 177 
E. La reorganisation de la Bourse de commerce en 1935 194 

Chapitre III. La loi sur le prix minimum et sa difficile application.... 203 
I. Une elaboration legislative difficile et des reactions vives 204 

A. Le travail parlementaire et Fapparition du prix minimum 205 
B. Un dispositif complexe 213 
C. Des reactions attentistes en province 215 
D. L'Opposition des meuniers et des economistes 219 
E. La conference internationale de Londres 225 

II. Face ä la fraude : entre tentatives de repression 
et adaptations de la loi 227 
A. Les multiples visages de la fraude 227 
B. Un travail parlementaire en echo aux demandes 

des groupes de pression 232 
C. « Le cultivateur est fort mecontent » 238 
D. Le regard de la justice 241 
E. Les negociations interprofessionnelles 249 
F. Interpellations parlementaires et nouvelle loi 253 

III. Un retour au libre marche pour 1935 264 



Table des matieres 613 

A. Flandin face aux Chambres 265 
B. Les groupes de pression face ä un changement de politique.... 272 
C. Regards sur les consequences de la loi de decembre 1934 276 
D. Une « heresie juridique » 281 
E. Des decrets-lois face ä l'effondrement des cours 288 

Conclusion de la premiere partie 293 

DEUXIEME PARTIE 
L'EXPERIENCE DE L'OFFICE DU BLE 

Introduction de la deuxieme partie 299 

Chapitre IV Une rupture politique 301 
I. Un aboutissement pour les projets socialistes 302 

A. De Jaures ä Compere-Morel : 
les projets de monopole et d'Office 302 

B. Les contre-projets successifs des socialistes 307 
C. Le projet depose en juin 1936 par Georges Monnet 314 

II. Les luttes parlementaires et leurs resultats 320 
A. Un long debat houleux 320 
B. La loi du 15 aoüt 1936 323 

III. Des commentaires varies autour de la naissance de l'Office 327 
A. L'echec des acteurs collectifs pour influencer le projet 327 
B. La denonciation de l'etatisme 337 
C. Entre enthousiasme, prudence et attentisme 346 

Chapitre V Une nouvelle administration 353 
I. Les hommes et LOrganisation de l'Office 354 
II. Les differentes instances en action 368 

A. Le travail regulier et technique du comite d'administration .... 368 
B. Les seances parfois tendues du conseil central 371 
C. Les comites departementaux et les cooperatives 386 



614 La politique du ble 

D. Un bilan dans le premier rapport au president 
de la Republique 391 

Chapitre VI. Un devenir incertain 397 
I. L'enjeu central de la fixation du prix 398 

A. Un prix d'arbitrage pour 1936 non revalorise 398 
B. La confusion sur le calcul du prix de 1937 412 
C. L'arbitrage (tardif) du Conseil d'Etat 421 
D. La configuration d'une recolte excedentaire : le prix de 1938. 428 

II. Entre rejet et activisme : les reponses des acteurs de la filiere 436 
III. Transformer rInstitution pour la sauvegarder 453 

A. Financer les excedents de 1938 453 
B. Reynaud, fossoyeur ou sauveur de l'Office ? 460 

Conclusion de la deuxieme partie 475 

Conclusion generale 479 

ARCHIVES, SOURCES ET BIBLIOGRAPHIE 

Archives 501 
Archives publiques 501 
Archives privees 507 

Sources imprimees et bibliographie 511 
I. Sources imprimees 511 
II. Bibliographie 559 

Index des noms de personnes 603 

Table des matieres 611 


